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Apports récents à l’économie publique
A Tribute to Recent Contributions in Public Economics
Louis-André Gérard-Varet,
l’économie publique
et la théorie des incitations
Claude d’Aspremont ∗
Aujourd’hui, après plus de quatre années, nous mesurons mieux la perte que
représente la mort de Louis-André Gérard-Varet pour la recherche en économie et
pour l’enseignement universitaire en France et en Europe. Il combinait les quali-
tés d’un chercheur passionné, mû par une curiosité intellectuelle insatiable, avec
celles d’un gestionnaire hors-pair, infatigable, soucieux de promouvoir un progrès
rigoureux et pertinent de la science économique et militant pour le développement
d’une société, et en particulier d’un système éducatif, plus efficace et plus juste.
D’une culture historique et philosophique profonde, constamment entretenue (il
lisait les philosophes avant son petit déjeuner), diplômé d’économie et de sociolo-
gie, il rejetait les extrémismes méthodologiques reconnaissant à la fois les mérites
des modèles formalisés et ceux de l’explication historique 1. Louis-André est mort
le 31 janvier 2001, âgé de 56 ans, rongé par une pénible maladie tout au long
de laquelle il a gardé une volonté inflexible de travail, poursuivant ses projets
comme si de rien n’était, mais soutenu par son épouse Geneviève et son fils David.
Un grand réconfort pour lui à cette époque est de voir son fils engagé dans un
doctorat de mathématiques à l’ENS de Lyon (celui-ci est maintenant chercheur au
CNRS, rue d’Ulm).
Dans sa carrière, Louis-André enseigne d’abord l’économie à Nanterre en 1975.
Sa femme ayant obtenu un poste comme enseignante à Marseille, il s’y fait transfé-
rer, puis, après l’agrégation, en 1980, il passe trois ans à Strasbourg, où il exerce les
fonctions de Doyen, puis deux ans à Toulouse, pour devenir enfin, à Marseille, Di-
recteur d’Études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), en 1985.
Dans tous ces postes, il joue un rôle moteur dans la ré-organisation de l’ensei-
gnement et de la recherche. En particulier, il élargit considérablement les activités
∗. CORE, Université Catholique de Louvain (UCL).
1. Lire à ce sujet son texte d’introduction à Gérard-Varet et Passeron (1995).
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du Groupement de recherche en économie quantitative d’Aix-Marseille (Greqam)
et fonde l’Institut d’économie publique (Idep), avec un double objectif : celui de
développer une recherche fondamentale de niveau international, notamment en
économie publique, et celui de mettre des outils d’analyse au service de la collec-
tivité, à tous les niveaux, national, régional et municipal. Parallèlement, il joue
un rôle de premier plan dans la communauté scientifique internationale et fran-
çaise. Fellow de la Société d’Économétrie (1990), il est président de l’Association
of Southern European Economic Theorists depuis 1989, de l’Association française
de sciences économiques (AFSE) en 1989-1990, directeur du laboratoire européen
associé unissant le GREQAM au Center for Operations Research and Econometrics
(CORE), membre expert ou président de nombreux conseils scientifiques ou co-
mités d’évaluation en France et à l’étranger. Il est aussi Maître de Conférences à
l’Ecole Polytechnique.
Ses études ont été presqu’entièrement poursuivies dans sa Bourgogne natale,
au lycée d’Auxerre d’abord, dont sa mère est proviseur, à l’université de Dijon en-
suite, où il rencontre Geneviève. Cependant deux longs séjours à l’étranger l’ont
beaucoup marqué. A la fin de ses études secondaires il a passé un an dans une
High School de Dallas, qui lui a fait découvrir et apprécier le dynamisme à l’amé-
ricaine. Dans le cadre de son Doctorat ès-Sciences économiques de l’Université de
Dijon, dirigé par Pietro Balestra, il a passé trois années (1971-1974) au CORE, à
l’Université de Louvain, pour y recevoir les conseils de Jacques Drèze et de Jean
Gabszewicz. C’est là qu’il a élaboré sa thèse sur les fondements de la théorie de la
décision (voir Gérard-Varet, 1973 et 1979) et qu’il a découvert les voies ouvertes
par la théorie des jeux en sciences humaines et plus particulièrement en économie.
Cette découverte l’a mené dans trois directions. La première est celle de la mise en
œuvre de mécanismes d’allocation des ressources en économie publique, ce qu’on
appellera plus tard le « mechanism design » ou « théorie des incitations », et qui uti-
lise la théorie des jeux pour rendre compte de la compatibilité de ces mécanismes
avec les comportements stratégiques et les manipulations de l’information au ni-
veau des agents. La seconde est celle des fondements stratégiques de la théorie
de l’oligopole. Il développera cette direction durant son séjour comme CNRS-NSF
Fellow à l’université de Stanford en 1975 et y contribuera régulièrement par la
suite (voir Gérard-Varet, 1976 ; Gérard-Varet, Moulin, 1978 ; et d’Aspremont, Dos
Santos Ferreira, Gérard-Varet, 1991). L’article (d’Aspremont, Gérard-Varet, 1980)
fait le lien entre les deux premières directions. La troisième, enfin, est celle des fon-
dements micro-économiques de l’analyse macro-économique en y incluant de ma-
nière centrale les conséquences de la concurrence imparfaite. Sur ce dernier sujet,
il a livré une synthèse de sa pensée dans sa conférence présidentielle Gérard-Varet
(2000) au congrès de l’AFSE de 1999.
Pour rendre compte de l’apport de Louis-André à l’économie publique, il faut
mentionner au départ deux contrats de recherche qui ont financé la fin de son sé-
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jour au CORE. Tout d’abord, Louis-André est engagé comme assistant de recherche
aux Facultés de Namur qui, sous l’impulsion de Louis Gevers, lançaient un projet
de recherche en théorie du choix social. Dans ce cadre, Louis-André s’intéresse à
une interprétation spécifique du théorème de Arrow, celle de l’impossibilité d’obte-
nir une règle cohérente et complète de décision multi-critère. Dans le travail qu’il
publie (Gérard-Varet, 1975) utilisant la théorie des graphes, il propose une procé-
dure de décision qu’il applique à l’analyse coûts-bénéfices. Le second contrat, qui
marque le début de notre collaboration, est un projet de la Commission Interminis-
térielle de la Politique Scientifique Belge, consacré à l’analyse économique de la
pollution transfrontière. Il nous amène à lire un rapport de l’OCDE de 1973 dans le-
quel un expert, H. Smets, propose de remplacer le Principe Pollueur-Payeur par un
autre, le Principe de Compensation Réciproque. Sans le savoir, Smets énonce un
principe équivalent, dans ce contexte, au mécanisme de Vickrey-Clarcke-Groves
(VCG), assurant par conséquent à la fois un niveau de pollution optimal et une
révélation correcte (au sens d’un équilibre en stratégies dominantes) des infor-
mations décentralisées permettant de calculer ce niveau. Cependant, le rapport
souligne que ce résultat ne peut être obtenu qu’au prix d’un problème budgé-
taire : le centre de calcul ne peut éviter d’encourir un surplus (ou un déficit) à
redistribuer, toute redistribution entraînant une incitation à rompre l’équilibre. Ce
problème budgétaire nous intéresse vivement. Son examen nous aménera à dé-
couvrir les premiers travaux en théorie des incitations sur le chemin ouvert par
Hurwicz et poursuivi par Groves, Ledyard, Roberts et quelques autres 2. La solu-
tion du problème budgétaire que nous proposons est présentée dans un premier
document de travail 3 puis dans les comptes rendus d’un colloque et un article
(d’Aspremont, Gérard-Varet, 1975a, 1975b, 1976). En reconnaissant que le jeu en
cause est un jeu en information incomplète (à la Harsanyi) et en appliquant le
concept de solution correspondant, à savoir celui d’équilibre bayesien (plus faible
que l’équilibre en stratégies dominantes), l’optimum de Pareto peut être atteint,
impliquant à la fois un niveau de pollution optimale et un budget équilibré. Ce ré-
sultat est constructif : il propose un mécanisme explicite 4. Mais étant basé sur un
concept d’équilibre qui fait intervenir les croyances (ou probabilités subjectives)
des agents, il doit recourir à une hypothèse d’indépendance 5. L’objectif de l’article
du Journal of Public Economics de 1979 est de généraliser cette condition tout
en posant les bases d’un grand programme de recherches qui sera poursuivi par
2. Les travaux de Green, Laffont et Maskin, ainsi que de Myerson (1995), pour l’approche baye-
sienne, seront déterminants par la suite.
3. Ce texte n’a été publié que quelques années plus tard, en 1983. Il utilise l’approche différentielle
(selon la terminologie de Laffont et Maskin, 1979).
4. Dit mécanisme AGV (en se référant à d’Aspremont (1975a, 1975b ou 1979)) ou « expected exter-
nality mechanism » (Mas-Colell, 1995, le chapitre 23 sur Incentives and Mechanism Design).
5. Le même résultat est obtenu plus tard mais indépendamment par Arrow. Celui-ci, prévenu par




Louis-André jusqu’à sa mort, et qui reste encore inachevé : généraliser la condi-
tion d’indépendance et, si possible, trouver une condition sur les croyances qui
soit nécessaire et suffisante ; ajouter aux contraintes d’incitation une contrainte
de participation volontaire ; étendre les résultats à des contextes où l’utilité n’est
pas (parfaitement) transférable ; envisager aussi le comportement stratégique des
agents lorsque leurs actions ne sont pas observables (problème d’aléa moral), dans
le cas statique et dans le cas dynamique ; étudier d’autres applications que celle
de la pollution transfrontière.
Quant à la généralisation de la condition d’indépendance, l’article de 1979
fournit d’emblée l’outil technique qui servira souvent par la suite. Il s’agit d’ex-
ploiter la transférabilité des utilités et de partir d’une règle de décision publique
efficace pour formuler le problème des incitations comme un système d’inégali-
tés linéaires à résoudre dans l’espace des tranferts budgétairement équilibrés. En
s’appuyant sur le théorème de l’alternative, l’article énonce une condition sur
les probabilités qui s’avérera être très générale. Cette condition (dite condition
C) sera plus précisément énoncée en 1982 (d’Aspremont, Gérard-Varet, 1982), en
même temps qu’une autre condition (la condition B) plus forte. Cette dernière
assure le même résultat pour toute règle de décision publique, qu’elle soit effi-
cace ou non. L’investigation de ces conditions s’est poursuivie en collaboration
avec Jacques Crémer qui, avec McLean avait appliqué la même technique pour
déterminer des mécanismes d’enchères donnant l’entièreté du surplus au vendeur
(Crémer, McLean, 1988). Plusieurs résultats importants sont sortis de cette colla-
boration, dont la démonstration que la condition B et, par conséquent la condi-
tion C, sont « presque toujours » vérifiées, et que cette dernière est nécessaire et
suffisante pour garantir que tout mécanisme incitatif puisse être transformé et
satisfaire l’égalité budgétaire (d’Aspremont, Crémer, Gérard-Varet, 1990a, 1990b,
1992, 2003 et 2004). Ainsi, pour une règle de décision efficace, le mécanisme
VCG peut être transformé en un mécanisme incitatif (au sens bayesien) avec bud-
get équilibré. En outre, il est presque toujours possible d’assurer que l’équilibre de
non-manipulation soit unique (d’Aspremont, Crémer, Gérard-Varet, 1999, 2003).
Il reste que, pour tous ces mécanismes, la participation volontaire des agents n’est
assurée qu’ex ante. Si l’on veut ajouter une exigence de rationalité individuelle
à un stade interim ou ex post, il faut introduire des conditions supplémentaires
quant au surplus à partager, comme le montre déjà un théorème dans d’Aspremont,
Gérard-Varet (1979) sous l’hypothèse d’indépendance des croyances 6.
Louis-André a aussi abordé la question de savoir si ces résultats pouvaient
être étendus à des cas où les utilités ne sont pas transférables. Pour y parvenir,
une hypothèse de symétrie fondamentale sur les utilités individuelles est proposée
dans d’Aspremont, Gérard-Varet (1992), hypothèse qui s’appuie sur la théorie de
6. Ce résultat a été généralisé récemment par Krishna et Perry en utilisant le mécanisme AGV.
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l’observateur impartial d’Harsanyi (voir aussi d’Aspremont, Gérard-Varet, 1991 et
1996). La généralisation proposée utilise la même approche (en termes de trans-
ferts pondérés) que celle, bien connue en théorie des jeux, utilisée pour généraliser
la valeur de Shapley.
Gérard-Varet s’est aussi beaucoup intéressé à l’autre versant de la théorie des
incitations, celui de l’aléa moral résultant de ce que les actions des agents ne sont
pas observables, ou tout au moins ne peuvent être directement sanctionnées ou
rétribuées. Bien que ce problème ne soit pas lié à la méconnaissance des carac-
téristiques des agents et, par conséquent n’engendre pas un jeu en information
incomplète, le même type d’approche peut être utilisé à condition d’introduire
explicitement l’incertitude sur les conséquences collectives résultant des actions
individuelles. Les conditions imposées précédemment aux croyances peuvent être
reformulées et appliquées à la loi stochastique gouvernant les conséquences des
actions. Participation, incitation et efficacité peuvent être alors assurées simulta-
nément par un mécanisme utilisant des transferts équilibrés, dans le cas statique
comme dans le cas dynamique (d’Aspremont, Gérard-Varet, 1995 ; Gérard-Varet,
1997 ; d’Aspremont, Gérard-Varet, 1997, 1998 et 2002). Il est aussi possible, dans
ce cadre, de traiter le cas où les utilités sont non-transférables du moment que
la situation a un caractère récurrent, générant un jeu répété, les transferts inter-
temporels escomptés à chaque instant correspondant aux paiements le long du
chemin d’équilibre.
La poursuite systématique de cette recherche théorique ne signifie nullement
que Louis-André néglige les travaux appliqués. Cette recherche ne s’est d’ailleurs
pas développée uniquement dans un modèle général de décision collective (voir,
par exemple, Gérard-Varet, 1982, 1990, et d’Aspremont, Gérard-Varet, 1990, 1992).
On a déjà mentionné le problème de la pollution transfrontière, et des accords in-
ternationaux de partage des coûts d’épuration et des dommages, qui a servi de
point de départ à son programme. Les mécanismes d’enchères sont aussi un do-
maine d’investigation plus particulier qui peut valoriser certains résultats (voir
d’Aspremont, Crémer, Gérard-Varet, 1999). Un troisième exemple est celui de la re-
cherche et développement et de l’innovation technologique. Ce domaine se trouve
à l’intersection de deux orientations des recherches de Louis-André, l’économie
publique et la concurrence oligopolistique. L’innovation technologique, même ap-
propriée, peut avoir des effets externes (« spillovers ») et a une dimension publique,
du fait que la connaissance doit être traitée comme un bien public. Mais elle a
aussi une dimension concurrentielle. Les travaux de Louis-André et de ses colla-
borateurs sur ce sujet analysent la possibilité pour des entreprises de passer des
accords de coopération en recherche et développement, d’une part dans le cadre
de la théorie des incitations (d’Aspremont, Bhattacharya, Gérard-Varet, 1998) et,
d’autre part, dans celui de la théorie de la négociation en information incomplète




Bien d’autres domaines d’application ont intéressé Louis-André. On peut ci-
ter, à titre d’exemples, l’économie publique locale ou l’économie expérimentale
(Gérard-Varet, Le Breton, 1996 et Gérard-Varet, 1998). Au fond, même lorsqu’il
maniait les outils mathématiques les plus abstraits, Louis-André a toujours voulu
que sa recherche donne une meilleure compréhension de problèmes concrets et
qu’elle débouche sur des conclusions pratiques. Certains domaines de l’économie
publique l’intéressent plus particulièrement comme, par exemple, les problèmes
de décentralisation régionale et ceux d’aménagement du territoire, (Gérard-Varet,
1997 et 1998). Il a d’ailleurs été membre expert du premier groupe de travail du
Schéma national d’aménagement du territoire (1996) et était président d’un groupe
de prospective de la DATAR depuis 2000.
De fait, Louis-André est très impliqué dans la décision publique. Il consacre
une grande partie de son temps à l’organisation et à la réalisation de contrats
de recherche pour des organismes publics, comme le Commissariat Général du
Plan, les Ministères de l’Environnement, de la Culture, de la Recherche et de la
Technologie, le Conseil régional de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et la
Mairie de Marseille. Mais, surtout il œuvre sans relâche pour l’université et la
recherche en France et se dépense sans compter pour le centre de recherche auquel
il appartient.
J’ai eu le privilège de collaborer avec Louis-André depuis son premier passage
au CORE et le nombre d’heures passées à discuter ensemble est difficile à calculer.
Louis-André partageait ses idées et ses projets, il aimait le travail en équipe. Son
enthousiasme pour la recherche, son énergie créatrice et son désir d’entreprendre
étaient communicatifs, son amitié indéfectible.
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